PAGE  

Lettre type – Procédure d’exécution forcée abusive
{Nom de l’huissier}

{Rue, n°}

{Code postal + Ville}
{Ville}, le 12 février 2018
Concerne : 
V. Réf. :

N. Réf. :

Maître,
Je vous écris en ma qualité de médiateur de dettes auprès du service de {nom}. Nous avons été contactés par Madame et Monsieur {noms et prénoms} afin d’établir un plan amiable.

Une procédure d’exécution forcée est actuellement en cours à leur égard concernant les sommes dues à {nom du créancier}.

Le montant en principal s'élève à la somme de {montant} €.

Les intéressés souhaiteraient pouvoir apurer cette dette par mensualités de {montant} €. Cette proposition est de nature à apurer la dette dans un délai raisonnable. 
Pour rappel, il est de doctrine et de jurisprudence constantes que commet un abus de droit procédural le mandant qui poursuit sans nécessité la voie de l'exécution forcée alors que les paiements sont de nature à apaiser les craintes d'insolvabilité. Ainsi, la disproportion entre le solde restant dû et le coût d'une procédure d'exécution est un élément d'appréciation du caractère abusif d'une procédure.

Dès lors, je vous remercie de me confirmer, par retour de courrier, que vous suspendez la procédure d’exécution forcée.

A défaut, je me verrai dans l’obligation d’inviter Madame et Monsieur {noms et prénoms} à introduire une procédure devant le juge des saisies et, le cas échéant, mettre en cause votre responsabilité personnelle et dénoncer les faits à la chambre nationale des huissiers de justice.
Je vous remercie d’avance de l’attention que vous porterez à la présente.

Je vous prie de croire, Maître, en l’assurance de mes sentiments distingués,

{Vos nom et prénom}
Médiateur de dettes


